GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numeros du role : 3631 2C et 3631 3C 

Inscrits le 21 mai 2015 


Audience publigue du 14 iuillet 2015 

Appels formes respectivement par 

Madame , 

et Monsieur , 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 6 mai 2015 (n os 35850 et 35884 du 

role) 

dans un litige les opposant a 

une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


I. 

Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 363 12C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 21 mai 2015 au greffe du tribunal administratif par Maitre Alain 
STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au 

nom de Madame , epouse ..., demeurant a L-... , dirige contre un jugement rendu par le 

tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 6 mai 2015 (n os 35850 et 35884 du 
role), par lequel ledit tribunal l’a deboutee de son recours tendant a l’annulation d’une 
decision du 9 janvier 2015 prise par le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 18 juin 2015 ; 

II. 

Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 363 13C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 21 mai 2015 au greffe du tribunal administratif par Maitre Alain 

STEICHEN au nom de Monsieur , demeurant a L-..., dirige contre le meme jugement 

du 6 mai 2015 (n os 35850 et 35884 du role), par lequel ledit tribunal l’a deboute de son 

intervention volontaire dans la procedure initiee par Madame , epouse ..., tendant a 

l’annulation d’une decision du 9 janvier 2015 prise par le directeur de T administration des 
Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 18 juin 2015 ; 
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I. + II. 


Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Roland PLIGER, en 
remplacement de Maitre Alain STEICHEN, et Madame le delegue du gouvernement 
Caroline PEFFER en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 25 juin 2015. 


Par un courrier du 9 janvier 2015, reference sous le numero 2014-525-SI JT, le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », 

enjoignit a Madame , ci-apres designee par « Madame ... », de lui foumir des 

renseignements pour le 12 fevrier 2015 au plus tard, suite a une demande d’echange de 
renseignements du 29 septembre 2014 de la part de l’autorite competente espagnole sur base, 
d’un cote, de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume d’Espagne 
tendant a eviter les doubles impositions en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune et 
a prevenir la fraude et Pervasion fiscales du 3 juin 1986, ci-apres designee par la 
« Convention », et, d’un autre cote, de la loi modifiee du 29 mars 2013 relative a la 
cooperation administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par la « loi du 29 mars 
2013 », portant transposition de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 
relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 
77/99/CEE, ci-apres designee par la « directive 2011/1 6 ». Ladite decision est libellee 
comme suit : 

« Madame, 

Suite a une demande d'echange de renseignements du 29 septembre 2014 de la part 
de V autorite competente espagnole sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg et 
VEspagne du 3 juin 1986 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie par la presente 
de me fournir les renseignements suivants pour le 12 fevrier 2015 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 


Date de naissance : ... 

Adresse au Luxembourg : ... 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivcmt. 

Afin de clarifier votre situation fiscale, les autorites fiscales espagnoles necessitent 
des renseignements alors que d'apres la legislation espagnole, celles-ci estiment que vous 
etes susceptible d'etre considere comme resident fiscal espagnol. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2013. 

Veuillez fournir des elements permettant d'etablir que vous disposez d'un foyer 
d'habitation permanent au Luxembourg et que le centre de vos interets vitaux se 
trouve au Luxembourg : description du foyer d'habitation, factures gaz / eau / 
electricite, abonnements telephoniques, relations economiques au Luxembourg, 
relations socicdes au Luxembourg, activites professionnelles au Luxembourg, 
fonctions societaires occupees au Luxembourg (associe ou administrateur de 
societe par exemple), comptes bancciires luxembourgeois etc. ; 

Veuillez indiquer la totalite de vos revenus de source luxembourgeoise a quel titre 
que ce soit (salariee, cissociee, actionnaire, administrateur,...) et sous quelque 
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forme que ce soit (salaires, dividendes, interets, jetons de presence, advantages,...) 
el veudlez identifier le ou les employeurs pour lesquels vous travaillez ainsi que 
la ou les societes dont vous percevez d'eventuels revenus ; 

Veuillez fournir vos declarations fiscales pour les annees 2010 a 2013 ; 

Veuillez identifier les comptes bancaires dont vous etes titulaires au Luxembourg 
ou sur lesquels vous disposez d'une signature et veuillez fournir les releves 
bancaires de ces comptes cles annees 2011 a 2013. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez cles dijficultes objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signcder dans les plus brefs delais. 

[...]». 

Par un courrier du 9 janvier 2015, reference sous le numero 2014-524-SI JT, le 

directeur enjoignit a Monsieur , epoux de Madame de lui fournir, sur le meme 

fondement, des renseignements pour le 12 fevrier 2015 au plus tard suite a une demande 
d’echange de renseignements de P autorite competente espagnole du 29 septembre 2014, 
l’injonction ayant un libelle identique a celle adressee a Madame .... 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 12 fevrier 2015, inscrite 
sous le numero 35850 du role, Madame ... fit introduire un recours tendant a l’annulation de 
la « demande de renseignement emise par [le directeur] en date du 9 janvier 2015 ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 19 fevrier 2015, inscrite 
sous le numero 35884 du role, Monsieur ... intervint volontairement dans l’affaire inscrite 
sous le numero 35850 du role, demanda la jonction des deux roles ainsi que l’annulation de 
« la demande de renseignement emise par [le directeur] en date du 9 janvier 2015 », tout en 
se referant a la fois a l’injonction adressee a son epouse et a celle lui adressee. 

Dans son jugement du 6 mai 2015, le tribunal administratif joignit les affaires 
inscrites sous les numeros 35850 et 35884 du role, rc<jut le recours en annulation dirige 
contre l’injonction du directeur du 9 janvier 2015 a l’encontre de Madame ... en la forme, 
rcgut l’intervention volontaire dans la limite de l’objet de la requete principale, a savoir pour 
autant qu’elle vise l’injonction du 9 janvier 2015 contre Madame ..., et la declara irrecevable 
pour le surplus, au fond, declara le recours et l’intervention volontaire non justifies, partant 
en debouta et condamna la demanderesse et le demandeur en intervention solidairement aux 
frais. 


Par requetes deposees au greffe de la Cour administrative le 21 mai 2015, Madame ... 
et Monsieur ... ont respectivement fait regulierement relever appel de ce jugement du 6 mai 
2015 par des actes d’ appel separes inscrits sous les numeros du role respectifs 363 12C et 
36313C. 

Dans la mesure ou les deux appels sont diriges contre le meme jugement du 6 mai 
2015 (n os 35850 et 35884 du role) qui a joint le recours introduit par Madame ... et 
l’intervention volontaire de Monsieur ... pour y statuer par un seul et meme jugement, il y a 
egalement lieu de joindre les deux appels introduits et d’y statuer par un seul et meme arret. 

Dans le cadre de son memoire en reponse, l’Etat releve appel incident contre le 
jugement du 6 mai 2015 dans la mesure ou il a rcyu en la forme l’intervention volontaire de 
Monsieur ... dans la limite de l’objet de la requete principale. 

Il y a lieu d’examiner les differents moyens souleves par les appelants et l’Etat dans 
la suite juridiquement logique des questions soulevees par le biais desdits moyens. 
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Ainsi, la premiere question litigieuse en l’espece porte sur l’etendue du recours initial 
introduit par Madame ... et plus particulierement par rapport a 1’ identification de la ou des 
decisions directoriales concretement deferees a travers ledit recours. 

A cet egard, Monsieur ... critique le jugement entrepris pour avoir certes admis 
l’existence d’un certain lien entre la demande de renseignements adressee a Madame ... et 
celle dirigee a son propre egard, mais d’ avoir denie a ce lien le caractere suffisant pour 
admettre que les deux decisions formeraient un tout. II rappelle que les deux demandes de 
renseignements auraient ete presentees ensemble en tant que piece n° 1 dans le cadre de la 
requete introduce par Madame .... En outre, il aurait un interet direct a l’issue de l’affaire 

principale en tant qu’epoux de Madame ... pour etre impose collectivement avec cette 
derniere. De meme, les deux injonctions emises par le directeur seraient identiques quant a 
leur contenu et viseraient les epoux ....... in globo. II estime que ces elements devraient 

amener la Cour non seulement a joindre les deux affaires mais a statuer egalement sur la 
decision d’injonction dirigee a son encontre et partant sur l’ensemble de l’affaire in globo. 

II est vrai qu’en principe la seule decision utilement attaquee est celle qui figure dans 
le dispositif de la requete introductive d'instance (Cour adm. 4 mars 2008, n° 23157C du 
role, Pas. adm. 2015, V° Procedure contentieuse, n° 299) et que le tribunal a legitimement pu 
relever que tant dans la motivation, qu’au dispositif de la requete introductive de premiere 
instance, Madame ... se refere a une seule demande de renseignements datee du 9 janvier 
2015 et precise par ailleurs dans 1’ expose des faits que cette demande formulee a son egard 
vise une serie de renseignements « la concernant », sans qu’elle ait specifiquement 
mentionne une injonction du meme contenu ayant ete adressee a son epoux et visant la 
situation fiscale de celui-ci. 

Cependant, la situation de l’espece est particuliere en ce sens que les deux decisions 
d’injonction du 9 janvier 2015 sont certes destinees individuellement a Monsieur ... et a 
Madame ..., mais elles visent de la sorte un couple marie collectivement imposable au 
Luxembourg et elles sollicitent de leur part des renseignements identiques sur leur situation 
personnelle et patrimoniale tant individuelle que commune. II s’ensuit que la decision 
d’injonction adressee a l’un des epoux a necessairement une incidence directe sur la situation 
personnelle de l’autre epoux, de maniere que les deux decisions presentent un lien tel qu’il 
peut legitimement etre conclu qu’en l’espece, nonobstant le libelle perfectible de la requete 
introductive de premiere instance, Madame ... a necessairement entendu deferer au juge 
administratif les deux decisions directoriales d’injonction du 9 janvier 2015 « la 
concernant », cette conclusion se trouvant confortee par le fait qu’en annexe 1 de la farde 
des pieces jointes a la requete introductive de premiere instance figure non seulement la 
decision d’injonction adressee a Madame ..., mais egalement celle du meme jour adressee a 
son epoux, Monsieur .... La solution contraire pourrait certes etre admise a partir du libelle 
de la requete introductive, mais ne tient pas suffisamment compte du lien previse entre les 
decisions en cause et aboutirait a la solution insatisfaisante que la decision d’injonction 
emise a 1’ egard de Monsieur ... aurait acquis autorite de chose decidee et devrait etre 
executee, tandis que le succes eventuel de la voie de recours de Madame ... pourrait 
empecher la communication des renseignements en partie identiques aux autorites 
espagnoles. 

II s’ensuit que l’appel est a declarer justifie sur ce premier point et que le jugement 
entrepris encourt la reformation en ce sens que le recours en annulation est recevable en la 
forme en tant que dirige contre les deux decisions d’injonction directoriales du 9 janvier 
2015. 

En deuxieme lieu, il y a lieu de statuer sur l’appel incident etatique forme dans la 
mesure ou le tribunal a re§u en la forme l’intervention volontaire de Monsieur ... dans la 
limite de l’objet de la requete principale. 
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L’Etat fait valoir a cet egard que le directeur avait envoye le 9 janvier 2015 deux 
decisions d’injonction separees, l’une a Monsieur ... et l’autre a son epouse, Madame ..., et 
que ces decisions avaient ete prises en execution de deux demandes d’echange de 
renseignements de T autorite competente espagnole du 29 septembre 2014. Dans la mesure 
ou Monsieur ... n’aurait pas dirige un recours contre la decision d’injonction le concernant 
dans le delai legal imparti, cette derniere serait devenue definitive et Monsieur ... aurait ete 
forclos a agir, de maniere a ne plus pouvoir pallier a sa carence par le biais d’une 
intervention volontaire dans 1’ affaire concernant son epouse. L’Etat conclut partant a voir 
declarer l’intervention volontaire de Monsieur ... dans l’affaire n° 35850 du role irrecevable 
dans son integralite. 

Les premiers juges ont rappele a juste titre que la recevabilite d’une requete en 
intervention est non seulement conditionnee par l’existence d’un interet direct ou indirect a 
Tissue de l’affaire principale, mais que son objet est encore limite en ce sens que 
l’intervenant peut seulement etayer les moyens developpes dans la requete principale, mais 
ne peut pas etendre la portee de la requete introductive d’ instance, ni exposer des moyens 
nouveaux, de sorte qu’il ne peut que s’associer a Taction principale (cf. trib. adm. 11 janvier 
2012, n° 27576 du role, Pas. adm. 2015, V° Procedure contentieuse, n° 430). 

La Cour vient de retenir ci-avant que le recours de Madame ... a ete valablement 
dirige contre les deux decisions d’injonction du 9 janvier 2015 dirigees a l’encontre d’elle- 
meme et a l’encontre de son epoux, Monsieur ..., de maniere que la decision d’injonction 
visant ce dernier ne peut etre consideree comme ayant acquis autorite de chose decidee a 
defaut de recours introduit endeans le delai legal. En outre, en tant qu’epoux de la 
demanderesse au principal qui est impose collectivement avec celle-ci et destinataire d’une 
des decisions deferees au juge administratif a travers le recours en question, Monsieur ... doit 
etre qualifie de tiers interesse et se voir reconnaitre un interet suffisant a intervenir en 
l’espece, alors meme que l’approche procedural dans le chef de Monsieur ... d’intervenir 
dans une autre instance plutot que d’introduire lui-meme un recours contre les memes 
decisions puisse apparaitre comme peu orthodoxe. 

C’est partant a bon droit que les premiers juges ont declare l’intervention volontaire 
recevable, la Cour etant amenee a preciser que l’intervention volontaire de Monsieur ... est 
recevable dans le cadre de l’objet de la requete principale par elle redefini ci-avant. L’appel 
incident de l’Etat laisse partant d’etre justifie. 

Quant au fond du recours, les appelants se prevalent de la traduction d’un avis relatif 
a Touverture d’une procedure de verification et d’enquete emis le 13 mars 2015 par les 
autorites espagnoles pour en deduire qu’en procedant de la sorte, les autorites espagnoles 
admettraient necessairement qu’a la date de la demande de renseignements du 29 septembre 
2014, l’Etat requerant n’aurait pas encore utilise tous les moyens disponibles sur son propre 
territoire pour obtenir les renseignements demandes, de sorte que les conditions prevues par 
l’echange de lettres relatives au protocole n’auraient pas ete respectees de l’aveu des 
autorites espagnoles elles-memes. Ils considered que les autorites espagnoles auraient ainsi 
agi de mauvaise foi en dissimilant dans leur demande le fait que l’enquete interne n’ avait pas 
encore commence. Tout en admettant que l’Etat requerant n’aurait en principe pas a preciser 
les demarches accomplies en droit interne, les appelants considered que la situation devrait 
etre differente s’il est manifeste, a la simple lecture des documents produits en cause, que la 
declaration dans le formulaire afferent est deliberement erronee de maniere qu’aucun effet ne 
saurait lui etre accorde. Les appelants en deduisent que la condition de la pertinence 
vraisemblable ne serait pas remplie en Tespece en ce qui conceme plus precisement le 
caractere subsidiaire de T assistance intemationale par rapport aux mesures d’enquete 
internes. 
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II y a liminairement lieu de rappeler qu’une demande d’echange de renseignements 
provenant des autorites espagnoles peut etre basee soit sur la directive 2011/16 et la loi du 29 
mars 2013 ayant transpose cette directive en droit interne, soit sur 1’ article 27 de la 
Convention. Ces deux ensembles de dispositions ont des champs d’ application distincts en 
ce qui concerne tant les Etats lies que les personnes et les impots vises, de maniere qu’ils 
sont susceptibles de s’appliquer parallelement a une situation donnee. La directive 2011/16 
prime dans les relations entre Etats membres de 1’ Union europeenne sur les conventions de 
non-double imposition conclues par deux d’ entre eux non pas en tant que disposition 
posterieure, mais en tant que disposition du droit de 1’ Union hierarchiquement superieure en 
ce sens que la directive laisse en principe entiere 1’ application de la convention de non- 
double imposition, mais peut imposer a deux Etats membres un echange de renseignements 
dans des hypotheses ou la convention de non-double imposition entre ces deux Etats 
membres ne le prevoit pas et qu’elle admet, au voeu de son article l er , alinea 3, « V execution 
de toute obligation des Etats membres quant a une cooperation administrative plus etendue 
qui resulterait d’autres instruments juridiques, y compris d’eventuels accords bilateraux ou 
multilateraux ». 

Par voie de consequence, s’il etait loisible aux autorites espagnoles d’invoquer a la 
fois la directive 2011/16 et la Convention a l’appui d’une demande de renseignements, il a 
incombe au directeur, en tant qu’autorite competente de l’Etat requis, de fonder sa decision 
de donner suite a cette demande et d’enjoindre a un detenteur de renseignements sur l’un ou 
1’ autre de ces ensembles de dispositions de droit supranational et national, sinon d’en faire 
une application distributive selon les specificites de la demande d’echange de 
renseignements lui soumise. II incombe ainsi au directeur d’indiquer dans sa decision la base 
habilitante pour son injonction a un detenteur de renseignements de lui communiquer ces 
derniers, sinon, a defaut d’une telle indication dans la decision meme, au juge administrate 
de determiner les dispositions respectivement conventionnelles, communautaires et legales 
applicables le cas echeant. 

En l’espece, il se degage du libelle de la decision d’ injonction directoriale deferee 
que la demande des autorites espagnoles a ete soumise sur base de la Convention et de la 
directive 2011/16 et que le directeur fait reference, dans la rubrique « Concerne », a la fois a 
la loi du 31 mars 2010 et a la loi du 29 mars 2013. Le directeur y exprime son appreciation 
que la « demande contient, ci mon avis, toutes les informations necessaires pour etablir la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes » sans autrement preciser les 
dispositions de droit international ou national par rapport auxquelles il a examine le respect 
de ce critere. Le libelle de la decision deferee permet done a priori de conclure que le 
directeur a suivi les autorites espagnoles et fonde son injonction a la fois sur la Convention et 
la loi du 31 mars 2010, ainsi que sur la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013, partant 
sur ces deux ensembles de dispositions. 

Cependant, dans la mesure ou le delegue du gouvemement argue valablement que la 
directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013 prevoient un echange de renseignements plus 
large que la Convention et ou son argumentation vise essentiellement la conformite de la 
decision directoriale deferee a cet ensemble de normes, il y a lieu d’ examiner la validite de 
ladite decision primairement par rapport a ce cadre legal. 

L’ article 18 (1) de la loi du 29 mars 2013 dispose que « l’ autorite requise 
luxembourgeoise fournit a V autorite requerante les informations visees a V article 6, a 
condition que V autorite requerante ait dejci explode les sources habituelles d’ information 
auxquelles elle peut avoir recours pour obtenir les informations demandees sans risquer de 
nuire a la realisation de ses objectifs ». Cette disposition transpose en droit luxembourgeois 
l’article 17, paragraphe l er , de la directive 2011/16 qui dispose que « Vautorite requise d’un 
Etat membre fournit ci Vautorite requerante d’un autre Etat membre les informations visees 
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a V article 5, ci condition que V autorite requerante cut dejd explode les sources habituelles 
d’ information auxquelles elle peut avoir recours pour obtenir les informations demandees 
sans risquer de nuire a la realisation de ses objectifs ». 

L’ article 18 (1) de la loi du 29 mars 2013 erige ainsi l’epuisement prealable des 
sources habituelles d’information a sa disposition par l’Etat requerant en condition pour que 
celui-ci puisse valablement se fonder sur la directive 2011/16 afin de sollicker aupres d’un 
autre Etat membre l’obtention de renseignements vraisemblablement pertinents dans le cadre 
d’un cas d’ imposition sous examen dans l’Etat requerant. 

Dans chacune de leurs demandes d’echange de renseignements du 29 septembre 
2014, les autorites ont declare sous le point Al-6) qu’elles auraient « epuise toutes les 
sources habituelles de renseignements que j’aurais pu utiliser dans les circonstances pour 
obtenir les renseignements requis, sans courir le risque de compromettre le resultat de 
l ’enquete ». 

Les autorites espagnoles ont ainsi declare par ce biais au directeur que cette condition 
posee par l’article 17, paragraphe l er , de la directive 2011/16 se trouverait verifiee en 
l’espece et le directeur pouvait a priori se fier a cette declaration relative a la condition de 
l’epuisement des sources habituelles internes sans autrement requerir d’autres precisions a 
cet egard. 

Tout comme pour le controle de la condition de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes, le role du juge administratif est neanmoins limite, en la presente 
matiere a la verification de la coherence de 1’ ensemble des explications exposees par 
1’ autorite requerante a la base de sa demande, sans que celle-ci n’ait a prouver la materialite 
des faits invoques. En consequence, il n’appartient en principe pas au juge luxembourgeois 
de proceder, en la presente matiere, a un controle de la materialite des faits invoques par 
1’ autorite requerante, de maniere que dans la meme mesure les personnes concemees par la 
demande de renseignements ne sauraient etre admises a apporter la preuve, au cours de la 
phase contentieuse, que les explications soumises par l’Etat requerant reposent sur des faits 
inexacts, cette demarche imposant en effet au juge luxembourgeois de se livrer a un controle 
de la materialite des faits a la base de la demande de renseignements de 1’ autorite etrangere, 
un tel debat devant, le cas echeant, etre porte par le contribuable concerne devant les 
autorites competentes de l’Etat requerant. 

II n’est fait exception a cette limitation du role du juge luxembourgeois que dans les 
hypotheses ou la personne ayant recouru contre une decision directoriale d’injonction de 
foumir des renseignements soumet en cause des elements circonstancies qui sont de nature a 
ebranler le contenu de la demande de renseignements etrangere en des volets essentiels de la 
situation a la base de la demande d’echange de renseignements et qui reviennent ainsi a 
affecter serieusement la vraisemblance de la pertinence des informations sollicitees ou 
d’autres conditions posees a un echange de renseignements, dont celle relative a 
l’epuisement des sources d’ informations internes. 

En l’espece, les appelants se prevalent de deux communications leur adressees 
individuellement le 13 mars 2015 par 1’ administration fiscale espagnole les informant de 
l’ouverture d’une procedure de verification et d’ enquete a leur egard « dans le but de verifier 
le respect de vos obligations et devoirs fiscaux concernant les objets et periodes ci- 
dessous ». II se degage de ce document que les appelants ont ete requis de se presenter le 21 
avril 2015 au siege de Madrid du bureau regional de 1’ inspection dans le cadre de cette 
enquete ayant pour objet l’impot sur le revenu des personnes physiques et l’impot sur le 
revenu des non-residents pour les annees 2010 a 2013. Les appelants sont encore informes 
dans ce document que la « procedure d’ inspection presentera un caractere general » et 
qu’ils devront soumettre comme documents notamment : 
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« - Attestations : 

• Revenus du travail personnel 

• Revenus du capital mobilier (ou, a defaut, extraits bancaires) 

• Imputations au regime de transparence fiscale. 

- Justificatifs 

• Revenus du capital mobilier 

• Acquisitions et alienations de tous types de biens 

• Freds deductibles appliques pour determiner la base imposable a V impot sur 
le revenu des personnes physiques 

• Reductions sur ce meme impot 

• Biens, droits et obligations susceptibles d’entrer en ligne de compte pour le 
calcul de la base imposable a V impot sur le patrimoine 

- Registres exigibles specifiquement aux fins des normes a caractere fisccd, 
concernant les activites d’entreprise, professionnelles, artistiques ou agricoles, ednsi que les 
justificatifs etayant les annotations. 

- Contrats et documents pertinents sur le plan fiscal ». 

II decoule partant clairement de ces communications que suite a 1’ envoi de la 
demande d’echange de renseignements du 29 septembre 2014, contenant l’affirmation de 
l’epuisement des sources habituelles d’ informations internes, les autorites espagnoles ont 
encore mis en route en mars 2015 une procedure de droit interne qui, d’apres les indications 
foumies dans lesdites communications, a pour but et effet un examen approfondi de la 
situation fiscale des appelants pour les annees d’ imposition faisant egalement l’objet de la 
demande du 29 septembre 2014. Si le tribunal a encore pu legitimement faire abstraction de 
ces communications a defaut d’une traduction en langue fran§aise, la Cour est amende, au vu 
des traductions afferentes lui soumises, a prendre en compte ces documents et elle estime 
qu’ils doivent etre qualifies d’ elements circonstancies qui sont de nature a ebranler le 
contenu de la demande de renseignements etrangere en son volet essentiel du respect de la 
condition de l’epuisement des sources habituelles d’ informations internes dans l’Etat 
requerant. 

II est vrai que les demandes d’echange de renseignements en cause datent du 29 
septembre 2014 et que la decision d’injonction directoriale a ete prise le 9 janvier 2015, 
tandis que les communications des autorites espagnoles relatives a l’ouverture des 
procedures de verification et d’enquete datent du 13 mars 2015 et represented ainsi a priori 
des elements posterieurs a la date de la decision directoriale attaquee. 

Cependant, au cas ou de nouveaux elements de preuve sont produits au cours de 
l'instance contentieuse, permettant d'apprecier differemment la situation factuelle ayant 
existe au moment de la prise de la decision, le juge peut et doit les prendre en consideration 
et, le cas echeant, annuler la decision administrative qui ne procede alors pas forcement 
d'une erreur en fait ou en droit, mais qui a ete prise sur base d'une information incomplete. 
Denier a l'administre, non le droit de se prevaloir en cours d'instance de faits nouveaux, droit 
qu'il n'a pas, mais celui de produire de nouveaux elements de preuve se rapportant a la 
situation ayant existe au moment de la prise de la decision attaquee, reviendrait a le priver, le 
cas echeant, de la possibility d'obtenir une decision prise sur la base de l'ensemble des 
elements depreciation ayant existe au moment de la prise de la decision et correspondant 
ainsi a la situation reelle du moment, l'administration n'etant en effet pas obligee de 
reconsiderer une decision qu'elle a prise sans qu'un fait nouveau ne se soit produit (Cour 
adm. 20 mars 2014, n° 33780C du role, Pas. adm. 2015, V° Recours en annulation, n° 23). 
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II y a partant lieu de tenir compte des communications du 13 mars 2015 soumises en 
cause par les appelants en tant qu’elements qui sont de nature a clarifier la situation factuelle 
ayant effectivement existe au regard de la condition de l’epuisement des sources 
d’information habituelles internes dans l’Etat requerant et, au vu des developpements ci- 
avant, elles infirment 1’ affirmation des autorites espagnoles qu’il serait satisfait a cette 
condition pour la validite d’un echange de renseignements, de maniere que les demandes 
d’echange de renseignements doivent etre considerees comme ayant ete prematurees en tant 
qu’emises avant l’epuisement des procedures de droit interne espagnol. 

La Cour tient a ajouter que la conclusion serait la meme sous l’egide de 1’ article 27 
de la Convention dans la mesure ou l’epuisement des procedures de droit interne dans l’Etat 
requerant s’ analyse en une condition pour admettre la pertinence vraisemblable des 
renseignements sollicites et se trouve expressement prevue par l’echange de lettres du 10 
novembre 2009 relatif a 1’ article 27 de la Convention entre le ministre de l’Economie et des 
Finances espagnol et le ministre des Finances luxembourgeois. 

II s’ensuit que c’est a tort que le directeur a donne suite aux demandes d’echange de 
renseignements des autorites espagnoles du 29 septembre 2014 et que ses decisions 
d’injonction deferees du 9 janvier 2015 encourent l’annulation. L’appel principal est partant 
justifie et le jugement entrepris encourt la reformation en ce sens. 

Les appelants sollicitent encore 1’ allocation d’une indemnite de procedure de 5.000 
euros. Cette demande est cependant a rejeter, etant donne qu’il n’est pas inequitable de 
laisser a leur charge les frais irrepetibles, de maniere que les conditions legales pour 1’ octroi 
d’une telle indemnite ne se trouvent pas reunies en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
joint les deux appels inscrits sous les numeros 363 12C et 363 13C du role, 
re§oit les deux appels principaux ainsi que l’appel incident de l’Etat en la forme, 
au fond, declare les deux appels principaux justifies, 
partant, par reformation du jugement entrepris du 6 mai 2015, 

• re§oit en la forme le recours en annulation en tant que dirige contre les deux 
decisions d’injonction directoriales du 9 janvier 2015, 

• dit que l’intervention volontaire de Monsieur est recevable dans le cadre 

de l’objet de la requete principale ainsi defini, 

• dit que le recours en annulation est justifie et annule les decisions d’injonction 
deferees du 9 janvier 2015, 

rejette l’appel incident de l’Etat comme n’etant pas justifie, 

rejette la demande des appelants en allocation d’une indemnite de procedure de 5.000 

euros, 

condamne l’Etat aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 
Serge Schroeder, premier conseiller, 
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Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 14 juillet 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie WlLTZlUS. 

S. WlLTZlUS S. De i, A PORTE 
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